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ASSOCIATION  AMICALE  DES  BIBLIOTHÉCAIRES 
DE  LA  BIBLIOTHÈQUE  NATIONALE 


NOTE  SUR  LA  SITUATION  DES 
FONCTIONNAIRES  DE  LA 
BIBLIOTHÈQUE  NATIONALE 

O O 


Sous  l’Empire,  il  y a cinquante  ans,  en  1862,  les  fonctionnaires 
de  la  Bibliothèque,  au  nombre  de  56  (un  administrateur,  9 conserva- 
teurs, 12  conservateurs-adjoints,  34  employés),  figuraient  au  budget 
pour  une  somme  de  233.600  francs. 

Actuellement  — budget  de  1911  — 63  fonctionnaires  (un  admi- 
nistrateur, 3 conservateurs,  9 conservateurs-adjoints,  34  bibliothé- 
caires, 8 sous-bibliothécaires)  émargent  pour  la  somme  de  287 .000  fr. 
Mais  le  personnel  comprend  en  outre  — et  nous  expliquerons  plus 
loin  pourquoi  il  n’est  pas  possible  de  les  séparer  de  leurs  collègues  — 
quatorze  véritables  bibliothécaires,  qui,  sous  le  nom  de  " stagiaires  ”, 
reçoivent  sur  les  fonds  du  catalogue  une  indemnité  d’environ 
1 .300  francs  par  an.  Soit,  au  total,  pour  77  fonctionnaires,  une  somme 
de  303.200  francs. 

Nous  ne  pouvons  plus  clairement  et  plus  brièvement  résumer  la 
comparaison  qu’en  ramenant  à l’unité,  dans  les  deux  cas,  le  nombre 
des  fonctionnaires.  L’on  constate  que  : 

En  1862,  chacun  recevait,  en  moyenne,  4.171  fr.  43 
En  1911,  — - - 3.966  fr.  23 


Ainsi  donc,  pour  un  travail  chaque  jour  plus  spécialisé  et  plus 
ingrat,  avec  un  recrutement  plus  sévère,  dans  des  conditions  d’exis- 
tence plus  difficiles,  avec  des  chances  d’avancement  réduites  par  les 
mesures  que  nous  exposerons  plus  loin,  le  traitement  annuel 
5 d’un  fonctionnaire  de  la  Bibliothèque  Nationale,  est  infé- 
rieur, en  moyenne,  de  plus  de  deux  cents  francs  à ce 
qu’il  était  il  y a un  demi-siècle. 
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Nous  avons  vainement  cherché  l’exemple  d’un  corps  de  fonction- 
naires placé  dans  une  situation  aussi  défavorable. 

Bornons-nous  à un  seul  rapprochement.  Il  s’impose,  parce  qu’il 
s’agit  de  fonctions  de  tous  points  analogues  et  d’un  personnel  recruté 
exactement  dans  le  même  milieu,  muni  des  mêmes  diplômes  ou  de 
diplômes  équivalents  : les  Archivistes  des  Archives  Nationales. 

En  1911,  les  29  fonctionnaires  des  Archives  (directeur,  chefs, 
sous-chefs  et  archivistes)  avaient  un  traitement  total  de  147.000  francs 
soit,  en  moyenne,  pour  chacun  : 5.068  fr.  96,  cest-à-dire 
1 .100  francs  de  plus  qu’à  la  Bibliothèque  Nationale.  Or  cette  dis- 
proportion vient  encore  de  s’accroître.  On  vient  de  relever  de  500  fr. 
le  traitement  des  archivistes.  Le  traitement  de  début,  qui  était  de 
2.500  francs,  vient  d’être  porté  à 3.000  et  sera  incessamment  porté  à 
3.300  francs,  c’est-à-dire  que  le  véritable  traitement  de  début 
de  la  Bibliothèque  (1.300  francs)  sera  environ  de  deux 
fois  et  demie  inférieur  à celui  des  Archives. 

Remarquons  dès  maintenant  que  si  l’on  voulait,  selon  la  plus 
stricte  justice,  rétablir  l’égalité,  il  faudrait  augmenter  d’environ 
1 20.000  francs  le  budget  du  personnel  de  la  Bibliothèque. 

Nous  nous  permettons  d’attirer  l’attention  sur  les  chiffres  qui  pré- 
cèdent. On  ne  pensera  pas  — nous  en  sommes  certains  — que  nous 
mettons  un  empressement  excessif  à exposer  notre  situation,  si  l’on 
veut  bien  constater  l’abandon  que  nous  a valu  un  passé  de  silence  et 
de  désintéressement. 

O O 

LES  CONDITIONS  ACTUELLES 
DE  L’AVANCEMENT 

Nous  sommes  loin  de  méconnaître  les  garanties  d’ordre  général 
apportées  par  les  derniers  décrets  qui  nous  régissent.  Nous  n’oublions 
pas  davantage  que  les  effets  immédiats  de  ces  décrets  ont  été  heureux 
pour  une  partie  du  personnel.  Mais  certaines  dispositions  de  détail 
entraînent  des  conséquences  qui  sont  défavorables  à la  majorité  des 
fonctionnaires  et  qui  se  montreront  plus  défavorables  encore  d’année 
en  année. 

Lorsqu’il  y a quatre  et  cinq  ans,  M.  Th.  Reinach,  à la  Chambre 
des  Députés,  et  M.  Lintilhac,  au  Sénat,  voulurent  bien  signaler  au 
Parlement  la  situation  difficile  des  Bibliothécaires  de  la  Bibliothèque 
Nationale,  ils  insistèrent  sur  ce  que  la  lenteur  de  l’avancement  de  ces 
fonctionnaires  tenait,  entre  autres  causes,  à l’insuffisance  du  crédit 
alloué,  inférieur  à la  totalisation  des  moyennes  de  traitement.  Ces 
observations  furent  accueillies  avec  bienveillance.  Les  rapporteurs  du 
budget  aux  deux  Chambres  les  appuyèrent.  Les  ministres  de  l’Ins- 
truction publique  et  des  Finances  promirent  un  examen  favorable  de  la 
question.  A la  suite  de  ces  interventions,  les  Chambres  votèrent  une 
augmentation  de  crédits  de  12.900  francs  en  faveur  expressément  des 


bibliothécaires  et  des  sous-bibliothécaires  (Cf.  rapport  du  budget 

de  1909,  P.  252). 

11  parut  bon  cependant  à l’administration  centrale  de  répartir  ces 
crédits  d’une  façon  nouvelle  en  procédant  à une  autre  classification 
des  fonctionnaires,  et  deux  décrets  furent  rendus  à cette  intention  les 
23  mars  et  9 juillet  1909.  Or,  d’après  cette  classification,  comment 
étaient  répartis  les  1 2.900  francs  accordés  par  les  Chambres  ? Il  suffit, 
pour  s’en  rendre  compte,  de  comparer  le  budget  de  1 908,  qui  a précédé 
les  décrets,  avec,  par  exemple,  celui  de  1912.  Dans  le  projet  de  budget 
de  1 908,  il  était  prévu  6 conservateurs-adjoints  comportant  un  crédit  de 
42.000  francs.  Dans  celui  de  1912,  il  est  prévu  9 conservateurs- 
adjoints  avec  un  crédit  de  58.500  francs,  soit  3 conservateurs  de  plus 
et  une  augmentation  de  crédit  de  16.500  francs.  Par  contre,  en  1 908, 
il  y avait  44  bibliothécaires  et  sous-bibliothécaires  pour  lesquels  était 
inscrit  un  crédit  de  154.700  francs.  En  1912,  il  ne  reste  plus  que 
40  bibliothécaires,  avec  un  crédit  de  146.900  francs,  soit  4 biblio- 
thécaires de  moins  et  un  crédit  inférieur  de  7.800  francs. 

Ainsi  les  Chambres  avaient  accordé  une  augmentation 
pour  améliorer  la  situation  des  bibliothécaires  et  sous- 
bibliothécaires,  et  cette  augmentation  était  tout  entière 
affectée  à la  création  d’emplois  nouveaux  de  conser- 
vateurs-adjoints dont  il  n’avait  été  nullement  question 
devant  le  Parlement. 

Bien  mieux,  les  décrets  en  question  aggravaient  la  situation  anté- 
rieure des  bibliothécaires  d’une  façon  encore  plus  déconcertante. 
Comme  avec  les  nouveaux  crédits  ainsi  diminués  il  était  impossible  de 
réaliser  les  moyennes  dont  l’insuffisance  avait  motivé  l’intervention  à 
la  tribune  des  honorables  MM.  Reinach  et  Lintilhac,  les  décrets 
faisaient  concorder  les  moyennes  des  bibliothécaires  avec  les  sommes 
demeurées  désormais  disponibles  pour  eux,  en  abaissant  en  fait  le 
maximum  de  leur  traitement  de  6.000  à 4.500  francs.  Ils  stipulaient  en 
effet  qu’au  delà  de  4.500  francs,  deux  seuls  fonctionnaires  sur  40 
pourraient  obtenir  5.000  francs,  deux  5.500  et  deux  6.000  francs. 
Nous  avons  calculé  que,  des  9 fonctionnaires  qui  ont  à l’heure  actuelle 
4.500  francs  de  traitement,  le  second  d’entre  eux,  par  le  jeu  normal 
des  mises  à la  retraite  à 65  ans  (et  l’on  ne  met  presque  jamais  à la 
retraite  à cette  limite)  ne  recevra  d’augmentation  que  dans  12  ans 
— et  il  aura  à ce  moment  65  ans  — ; le  quatrième,  dans  1 7 ans  — il 
aura  66  ans  — ; le  neuvième,  dans  20  ans  — il  aura  lui  aussi  l’âge  de 
la  retraite.  — Pratiquement,  on  a donc  bien  réduit  le 
maximum  de  6.000  francs  à 4.500  francs. 

Ainsi,  des  fonctionnaires  dont  beaucoup  sont  des  archivistes 
paléographes,  anciens  membres  de  l’Ecole  française  de  Rome, 
docteurs  ès  lettres,  licenciés  en  droit,  élèves  diplômés  de  l’Ecole  des 
Langues  Orientales  ou  de  l’Ecole  des  Hautes  Etudes,  étaient  entrés  à 
la  Bibliothèque  Nationale  avec  la  pensée  d’y  trouver  une  carrière 
modeste,  mais  suffisante,  devant  leur  donner  6,000  francs  de  traitement. 


Une  sorte  de  contrat  synallagmatique  avait  été  conclu  entre  l’Etat  et 
eux  ; et  au  milieu  de  leur  carrière  l’Etat  rompait  ce  contrat  et  déclarait 
que  le  maximum  de  6.000  francs  qui  leur  avait  été  promis  était  réduit 
à 4.500  francs.  En  regard  de  cette  déconvenue  fâcheuse,  nous  rappelons 
la  tendance  générale  dans  l’administration  française  à rendre  acces- 
sible à tous  les  fonctionnaires  leur  traitement  maximum  dès  la  sixième 
année  au  moins  avant  leur  mise  à la  retraite. 

On  nous  dira  sans  doute  qu’en  augmentant  le  nombre  des  conser- 
vateurs-adjoints on  a étendu  les  chances  de  mouvement  ; mais,  comme 
on  vient  de  nommer  à ces  postes  des  fonctionnaires  ayant  quarante 
ans  et  moins,  il  apparaîtra  que  ces  chances  de  mouvement  sont 
reportées  à des  époques  très  éloignées.  On  nous  opposera  peut-être 
encore  l’exemple  d’importants  mouvements  qui  se  sont  produits  depuis 
deux  ans.  Mais  ces  mouvements  tiennent  à une  succession  anormale 
de  décès  dans  le  cadre  des  plus  anciens  fonctionnaires,  circonstance 
toute  fortuite  et  dont  le  retour  n’est  pas  à prévoir. 


o o 


Nous  avons  des  raisons  d’affirmer  que  les  Conservateurs  de  la 
Bibliothèque,  qui  n’ont  pas  eu  connaissance  de  ces  décrets  avant  leur 
promulgation,  sont  unanimes  à en  déplorer  les  dispositions. 

Déjà  M.  Doumergue  a eu  l’occasion,  comme  ministre,  d’indiquer 
à la  tribune  du  Parlement  que  les  décrets  de  1 909  ne  lui  paraissaient 
pas  parfaits  et  qu’il  était  disposé  à les  examiner  à nouveau.  M.  Steeg, 
son  successeur,  qui  a bien  voulu  s’intéresser  à nos  réclamations,  nous 
a engagés  à les  exposer  devant  la  Commission  instituée  par  le  décret 
du  4 décembre  1911  pour  l’étude  de  la  situation  de  la  Bibliothèque 
Nationale.  Comptant  sur  la  bienveillance  de  la  Commission,  nous 
soumettons  à son  étude  des  propositions  immédiatement  applicables, 
indépendantes  des  autres  réformes  qui  peuvent  intéresser  la  Biblio- 
thèque, et  capables  de  remédier  avec  les  moindres  changements 
possibles  aux  graves  inconvénients  que  nous  venons  de  signaler. 


O o 
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MESURES  PROPOSÉES  POUR 
FACILITER  L’AVANCEMENT 

Nous  ne  demandons  pas  de  revenir  sur  la  création  des  nouveaux 
Conservateurs  : il  y a là  un  fait  et  des  droits  acquis.  Quoique  nous  ne 
voyons  pas  très  bien  la  raison  de  tant  de  dénominations  diverses  pour 
des  fonctionnaires  qui  ont  les  mêmes  occupations,  il  nous  est  indifférent 
que  l’on  maintienne  ou  que  l’on  transforme  les  dénominations  actuelles 
de  bibliothécaires  principaux , bibliothécaires  et  sous-bibliothécaires. 

Nous  demandons  seulement  qu’on  rende  à l’avancement  la 
souplesse  et  l’élasticité  qui  ont  été  supprimées,  qu’on  détruise  la 
rigidité  excessive  des  cadres  réalisés,  qu’on  rétablisse  l’accessibilité 
normale  de  tous  les  fonctionnaires  au  maximum  de  6.000  francs  dans 
la  mesure  des  disponibilités  budgétaires. 

Trois  mesures  nous  paraissent  pouvoir  conduire  à ce  but  sans 
modifier  dans  aucune  de  ses  dispositions  essentielles  le  statut  actuel. 


1° 

Nous  sollicitons  en  premier  lieu  que  les  48  sous-bibliothécaires  et 
bibliothécaires  ne  fassent  dans  la  loi  de  finances  qu’une  seule  catégorie 
de  fonctionnaires,  sans  limitation  pour  chaque  classe  d’un  chiffre 
quelconque  de  titulaires  et  avec  le  crédit  correspondant  à la  moyenne. 


RÉDACTION  ACTUELLE 

6 bibliothécaires  principaux 

de  5 à 6.000  fr.  ..  33.000  fr. 

34  bibliothécaires  de 

2.400  à 4.500  fr.  ..  11 3.900  fr. 

8 sous-bibliothécaires  à 

2.100  fr 16.800  fr. 

1 63.700  fr. 


RÉDACTION  PROPOSÉE 

48  bibliothécaires  principaux, 
bibliothécaires  et 
sous  - bibliothécaires, 
de  2.100  à 6.000  fr.  1 94.400  fr. 


2° 

Nous  serions  heureux  ensuite  de  voir  adopter  les  observations  des 
honorables  MM.  Th.  Reinach  et  Lintilhac  sur  le  nombre  trop  élevé 
de  classes  que  les  fonctionnaires  ont  à parcourir. 

Nous  avons  insisté  plus  haut  sur  la  situation  des  bibliothécaires 
brusquement  arrêtés  dans  leur  carrière  au  traitement  de  4.500  francs. 
Mais,  pour  apprécier  dans  son  ensemble  la  situation  actuelle,  il  faut 
observer  que  38  fonctionnaires  âgés  de  25  à 46  ans,  c’est- 
à-dire  la  moitié  du  personnel,  sont  immobilisés  à des 
traitements  inférieurs  à 3.000  francs:  28  ont  des  trai- 
tements compris  entre  1.300  et  2.400  francs. 

Il  y aurait  donc  intérêt  à lever  au  moins  une  des  barrières  accu- 
mulées au  début  de  la  carrière  et  à intercaler  entre  les  traitements  de 
2.1 00  francs  et  de  3 .000  francs  une  seule  classe  à 2 .500  francs  au 
lieu  des  deux  classes  actuelles  à 2.400  et  2.700. 


3° 


Attirons  l'attention  en  dernier  lieu  sur  une  disposition  qui  nous 
paraît  inutilement  restrictive.  Il  est  dit  (article  3 du  décret  du  9 juillet) 
que  les  fonctionnaires  séjourneront  au  moins  deux  ans  dans  chaque 
classe. 

Cette  disposition  a sa  raison  d’être  dans  une  administration  nom- 
breuse et,  par  suite,  à mouvements  fréquents  et  réguliers.  Elle  est 
désastreuse  dans  une  administration  à personnel  restreint,  — le  cas  des 
commis  d* Académie  en  est  un  témoignage.  Dans  une  petite  admi- 
nistration, un  fonctionnaire  attend  souvent  de  longues  années  une 
vacance  ; si  des  disponibilités  budgétaires  se  produisaient  fortuitement 
peu  après  une  promotion  récente,  il  peut,  par  une  nouvelle  promotion 
rapprochée,  réparer  le  temps  perdu  et  escompter  un  avenir  peut-être 
long  encore. 

Nous  demandons  que  cette  restriction , légitime  en  ce  qui  concerne 
Vavancement  au  choix , soit  supprimée  en  ce  qui  concerne  Vavance- 
ment  à V ancienneté. 


RÉDACTION  ACTUELLE 

...  « Nul  ne  peut  être  promu  à une 
classe  supérieure,  s’il  n’a,  au  moins, 
deux  années  de  service  dans  la  classe 
qu’il  occupe.  » 


RÉDACTION  PROPOSÉE 

...  « Nul  ne  peut-être  promu  au  choix 
à une  classe  supérieure,  s’il  n’a,  au 
moins,  deux  années  de  service  dans  la 
classe  qu’il  occupe.  » 


O O 


Comme  on  peut  le  voir,  ces  améliorations  ne  bouleversent  nulle- 
ment l’état  de  choses  actuel.  Elles  ne  touchent  à aucune  des  réformes 
qui  peuvent  modifier  à longue  échéance  la  constitution  de  la  Biblio- 
thèque. Elles  n’entraînent  que  le  changement  de  quelques  mots  dans 
les  décrets  et  dans  la  loi  de  finances  et  se  soldent  par  une  augmentation 
de  crédits  de  30.700  francs.  Nous  avons  reçu  l’assurance  qu’elles 
donneraient  cependant  satisfaction  aux  vœux  unanimes  de  nos 
collègues.  Ils  nous  ont  donné  mandat  de  les  réclamer  en  leur  nom. 

o o 


LE  STAGE  ET  LES  ATTACHES 

On  nous  objectera  peut-être  qu’en  faisant  entrer  les  sous-biblio- 
thécaires actuels  dans  le  cadre  général  des  bibliothécaires,  on  porterait 
atteinte  au  principe  d’un  stage  obligatoire  avant  l’entrée  définitive 
dans  le  corps  des  fonctionnaires. 

Ce  serait  oublier  que  les  sous-bibliothécaires  ont  déjà  satisfait  a 
cette  obligation,  et  ceci  avec  une  rigueur  sans  autre  exemple.  Avant 
de  parvenir,  à l’âge  de  trente  ans  en  moyenne,  par  voie  de  concours, 
à cet  échelon  dit  de  début,  c’est-à-dire  au  traitement  de  2.100  francs, 
ils  ont  déjà  fait  non  un  stage,  mais  deux  : le  premier,  après  un  premier 


examen  éliminatoire,  sous  le  nom  de  stagiaires  de  2e  classe ; le  second, 
après  un  concours,  sous  le  nom  de  stagiaires  de  /re  classe.  Le  moins 
ancien  de  ces  attachés  ou  stagiaires  avait  en  décembre  1911  trois  ans 
de  service;  le  plus  ancien,  six  ans.  Dans  l’état  actuel  des  choses,  il  n’y 
a pas  de  raison  pour  qu’un  stagiaire  irréprochable  n’attende  pas 
dix  ans  et  plus  sa  nomination  définitive. 

Les  stagiaires  sont  soumis  aux  mêmes  obligations  de  présence  que 
leurs  collègues;  ils  font  les  mêmes  travaux  : tel  d’entre  eux  est  chargé 
d’un  service  que  dirigeaient  avant  lui  des  fonctionnaires  ayant  dix, 
quinze  et  vingt-cinq  ans  d’ancienneté.  On  ne  peut  pas  actuellement, 
on  pourra  encore  moins  plus  tard  se  passer  des  services  de  ces 
quatorze  fonctionnaires.  En  fait,  l’institution  du  stage  ainsi  compris  n’a 
été  qu’un  moyen  d’augmenter  numériquement  le  personnel  (ainsi  que 
l’exigeait  l’accroissement  continuel  des  collections  et  des  communica- 
tions) sans  nouvelle  création  officielle  d’emploi. 

En  effet,  par  une  contradiction  singulière,  les  fonctions  d’attachés, 
prévues,  rendues  même  strictement  obligatoires,  par  l’article  8 du 
décret  du  9 juillet  1909,  sont  inconnues  de  la  loi  de  finances.  Sur  les 
fonds  provisoirement  attribués  aux  catalogues,  les  attachés  reçoivent 
une  indemnité  de  5 francs  par  journée  de  travail,  c’est-à-dire  un 
traitement  inférieur  au  traitement  de  début  des  hommes  de  service 
(1.400  francs).  Si  le  crédit  des  catalogues  était  supprimé  demain,  on 
ne  saurait  sous  quel  nom  faire  figurer  l’indemnité  attribuée  à la 
collaboration  indispensable,  obligatoire,  de  ces  quatorze  fonctionnaires. 

Nous  ne  pensons  pas  qu’il  nous  appartienne  en  ce  moment  de 
proposer  une  solution  précise  de  cette  situation  regrettable.  La 
question  se  trouve  intimement  liée  à celles  de  la  confection  du 
catalogue,  de  l’ouverture  de  salles  nouvelles,  de  créations  d’emplois 
nouveaux,  qui,  croyons-nous,  sont  actuellement  à l’étude.  Désireux  de 
ne  pas  sortir  de  notre  rôle  d’association  professionnelle,  nous  nous 
contentons  de  signaler  le  cas  des  stagiaires  à ceux  que  préoccupe  la 
situation  de  la  Bibliothèque,  convaincus  qu’ils  considéreront  comme 
incomplète  toute  réforme  qui  ne  donnerait  pas  à la  totalité  du 
personnel  une  existence  avouée. 

o o 

LES  TRAVAUX  SUPPLÉMENTAIRES 

Les  stagiaires  ne  sont  pas  seuls  à obtenir  une  rétribution  sur  les 
fonds  du  catalogue.  Une  partie  de  ces  fonds  sert  aussi  à rémunérer  des 
travaux  supplémentaires  exécutés  par  certains  fonctionnaires  en  dehors 
de  leurs  heures  de  service. 

Nous  avons  entendu  parfois  proposer  comme  une  mesure  capable 
d’améliorer  le  sort  du  personnel  une  répartition  de  ces  travaux  entre 
la  totalité  des  fonctionnaires.  Aucun  de  nos  collègues  ne  souhaite 
une  semblable  réforme.  Ceux  qui  participent  aux  travaux 
supplémentaires  et  ceux  qui  n’y  participent  pas  désirent 
également  sur  ce  point  le  maintien  du  statu  quo.  Les 


membres  de  l’Association  sont  unanimes  à déclarer  que  dans  l’état 
actuel  des  choses,  toute  réforme  basée  sur  une  augmentation  des  heures 
de  présence  ne  pourrait  qu’aggraver  encore  leur  situation  déjà  si  difficile. 

o o 


CONCLUSION 

Tels  sont  les  vœux  que  nous  avons  reçu  mandat  de  formuler. 
Nous  n’avons  eu  aucune  peine  en  les  exposant  à nous  abstenir  du 
calcul  de  demander  le  plus  pour  avoir  le  moins.  Nous  sommes 
convaincus  que  l’on  voudra  bien  reconnaître  notre  souci  continuel  de 
réduire  nos  demandes  au  minimum  strictement  nécessaire  pour  rendre 
notre  existence  acceptable.  Nous  désirons  seulement  que  la  difficulté 
de  notre  situation  ne  soit  pas  telle  qu  elle  devienne  pour  la  plupart 
d’entre  nous  un  souci  démoralisateur. 

Déjà  le  découragement  a entraîné  des  démissions  ; la  précarité  de 
la  carrière  a détourné  de  notre  maison  des  jeunes  gens  qui  eussent  pu 
y rendre  d’utiles  services.  Si  l’on  pense  que  le  recrutement  a besoin 
plus  que  jamais  d’être  assuré  par  des  sujets  ayant  prouvé  une 
préparation  scientifique  et  des  qualités  professionnelles,  on  diminuera 
certainement  l’injuste  disproportion  qui  sépare  notre  carrière  des 
situations  analogues  auxquelles  les  mêmes  titres  donnent  accès. 


Paris  le  16  février  1912. 


Le  Comité  de  l’Association. 
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